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En 2012, la Suisse a accepté à 73 % l’art. 67a de la Constitution fédérale – un mandat démocratique 
d’une portée exceptionnellement forte dans le domaine de la formation. Mais avant que cette promesse 
puisse se concrétiser dans la salle de classe, elle doit faire l’objet de trois traductions successives : du 
mandat constitutionnel de la Confédération vers le pilotage cantonal, des plans d’études vers la forma-
tion des enseignant·e·s, puis de la formation vers la pratique de l’enseignement. En quel(s) endroit(s) le 
caractère contraignant se perd-il au fil de ce parcours ? 

Un groupe de pilotage mandaté par le Conseil 
suisse de la musique examine précisément si et 
comment la promesse d’un enseignement musi-
cal « de qualité » peut être concrétisée. Lors du 
colloque « Musique & école comme mission 
éducative », qui se tiendra le 24 octobre 2026, 
les acteur·rice·s de l’ensemble du réseau de 
l’éducation musicale entreront pour la première 
fois en dialogue. 

Le mandat en faveur de l’éducation musicale 
(art. 67a Cst.) 

Les dernières éditions de cette revue ont déjà 
rendu compte à plusieurs reprises de la situa-
tion actuelle de l’éducation musicale en Suisse. 
La présente contribution s’inscrit dans cette 
continuité et examine les évolutions intervenues 
depuis l’acceptation de l’art. 67a de la Constitu-
tion fédérale. 

Deux des trois alinéas semblent avoir été mis en 
œuvre : avec « Jeunesse et Musique », il existe 
un dispositif d’encouragement de base, tandis 
que « Jeunes Talents Musique » constitue un 
programme d’encouragement des talents. 

Il en va autrement de l’al. 2, qui oblige la Confé-
dération et les cantons à s’engager en faveur d’« 
un enseignement musical de qualité à l’école ». 
Son statut demeure à ce jour indéterminé. La 
Confédération et les cantons se renvoient mu-
tuellement la responsabilité, tandis que la CDIP 
et les départements cantonaux de l’instruction 
publique considèrent leur obligation comme 
remplie par HarmoS et les plans d’études des 
di^érentes régions linguistiques. 

L’art. 67a, al. 2, demeure ainsi un mandat fort, 
dont la mise en œuvre n’est, jusqu’à présent, 

assumée de manière contraignante par aucune 
instance. 

Les travaux actuels du Conseil suisse de la 
musique 

C’est précisément à cette question que s’attelle 
le groupe de pilotage mis en place en septembre 
2024 par le Conseil suisse de la musique. À l’ini-
tiative des associations Conférence des Hautes 
Écoles de Musique Suisse (CHEMS), Rhythmik 
Schweiz, Association suisse de didactique de la 
musique (ASDM), Association suisse pour la 
musique à l’école (ASME) et Association suisse 
des écoles de musique (ASEM), il réunit les ac-
teur·rice·s concerné·e·s par la musique à 
l’école. 

La question centrale consiste à déterminer 
comment décrire le chemin qui mène du texte 
constitutionnel à la salle de classe, en considé-
rant les trois niveaux suivants : la gouvernance 
et les conditions-cadres, la formation des ensei-
gnant·e·s et la pratique de l’enseignement musi-
cal. 

À chaque transition entre ces di^érents niveaux 
s’opère un processus de traduction, qui im-
plique inévitablement une perte : perte de sens, 
de portée contraignante et d’une compréhen-
sion partagée de ce qui constitue la qualité. De 
ces processus découlent trois principaux points 
de rupture. 

Premièrement, la dilution des responsabilités 
entre la Confédération, les cantons et la CDIP : 
les standards nationaux de formation pour le 
domaine disciplinaire de la musique, tels que 
prévus par le concordat HarmoS, font toujours 
défaut. 



Deuxièmement, l’écart entre les qualifications 
et les exigences, c’est-à-dire entre, d’une part, 
des objectifs ambitieux inscrits dans les plans 
d’études et, d’autre part, une formation hétéro-
gène des enseignant·e·s – avec le cas particulier 
de l’enseignement de la musique dispensé par 
des personnes qui ne sont pas spécialistes de la 
discipline. 

Troisièmement, le paradoxe entre mesurabilité 
et formation, dans lequel l’exigence politique de 
disposer de preuves empiriques se heurte à la 
logique propre, à la fois pédagogique et esthé-
tique, de l’enseignement – précisément dans un 
domaine où l’état de la recherche demeure rela-
tivement limité. 

Le groupe de pilotage n’appréhende pas cette 
situation comme une simple liste de manque-
ments, mais comme une cartographie des 
points d’appui et des leviers susceptibles d’être 
mobilisés. En e^et, ce ne sont pas les normes 
qui font défaut – le mandat constitutionnel, le 
concordat et les plans d’études constituent un 
ensemble dense –, mais bien le caractère con-
traignant qui devrait assurer la continuité entre 
les di^érents niveaux. 

Le travail sur les notions elles-mêmes demeure 
un défi. Ce qu’est un enseignement musical « de 
qualité » n’est défini de manière contraignante ni 
sur le plan juridique ni sur le plan scientifique ; 
selon la perspective adoptée – politique de la 
formation, didactique disciplinaire, ensei-
gnant·e ou élève –, la réponse di^ère. 

La didactique de la musique elle-même ne dis-
pose pas non plus, à ce jour, d’un modèle de 
qualité faisant autorité. La question de savoir s’il 
est possible d’en dériver une définition univer-
sellement valable reste ouverte. La question la 
plus féconde est sans doute de savoir qui fixe 
les critères de qualité et sur quels fondements 
ceux-ci peuvent être établis. 
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Colloque « Musique & école comme mission 
éducative – les acteur·rice·s en dialogue » 

Le samedi 24 octobre 2026 se tiendra à la 
FHNW, à Olten, le colloque « Musique & école 
comme mission éducative – les acteur·rice·s en 
dialogue ». Des invité·e·s issu·e·s des hautes 
écoles, des milieux politiques, des associations 
et du terrain sont attendu·e·s – parmi eux, le 
conseiller d’État Mathias Stricker ainsi que les 
présidences du LCH1, du SER et du Conseil 
suisse de la musique. 

Le programme associe la keynote de la neuros-
cientifique Dr Barbara Studer à des tables 
rondes ainsi qu’à des projets phares qui permet-
tront, tout au long de la journée, de rendre vi-
sibles les initiatives qui fonctionnent déjà au-
jourd’hui. 

À partir de questions directrices, le colloque 
sera consacré à la discussion des premiers élé-
ments constitutifs d’une prise de position intitu-
lée « Éducation musicale ». Il marque ainsi le dé-
but d’un processus à moyen terme que les mi-
lieux de la politique de la formation, les hautes 
écoles, les associations et le terrain scolaire 
poursuivront ensuite conjointement. 

 


